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1. APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 

L’ordre du jour est approuvé.  Aucun point n’est ajouté à « Divers ». 

 

2. RÔLE DU COMITÉ CONSULTATIF 

 explique ce point au moyen d’une présentation PowerPoint. 

Après avoir consulté , l’AFMPS propose l'approche suivante qui : 

• renforce le Comité consultatif existant ; 

• intègre les points de vue des stakeholders ; 

• favorise la transparence et la communication régulière entre tous les stakeholders ; 

• peut être mise en œuvre directement sans modifications législatives fondamentales. 

Pour ce faire, la fréquence des moments de concertation sera augmentée (de quatre à cinq réunions 

du Comité consultatif en 2026), les plateformes de concertation étant organisées en alternance avec 

les réunions du Comité consultatif (sauf pendant les vacances d'été).  

Le Comité consultatif reste l'organe officiel chargé de donner des avis sur les plans stratégiques et 

opérationnels de l'agence. Le consensus reste l'objectif à atteindre parce qu’ils définissent la politique 

du ministre et, par conséquent, de l'agence. 

 

Le Comité consultatif sera consulté officiellement concernant : 

• Tous les changements législatifs majeurs : 

o Les initiatives réglementaires ayant un impact sont présentées. Une procédure écrite 
peut être utilisée pour certains dossiers urgents ; 

o On vise un avis avec consensus.  Si cela n'est pas possible, les membres rédigent 
eux-mêmes une opinion minoritaire dans un certain délai et l'ajoutent au dossier ; 

o Les comptes rendus sont validés dans les X jours suivant la réunion par une 
procédure de silence.  Sur demande, un stakeholder peut ajouter au rapport une 
position écrite (300 mots maximum) sur un avis adopté.  La position est considérée 

comme une « déclaration de vote » par laquelle le stakeholder approuve la décision 
tout en exprimant ses réserves ; 

o Les avis sont validés rapidement, afin qu’ils puissent être utiles pour les réflexions 
au niveau du cabinet et du gouvernement.  

• La mise en œuvre pratique du plan opérationnel : les stakeholders peuvent donner leur 

avis sur des projets spécifiques ou des projets de loi ; 

• Plans d’action dans le cadre des domaines d’excellence ; 

• Dossiers européens importants ; 

• Dossiers demandés par des membres du comité. Le but est également que les 

stakeholders indiquent et déterminent eux-mêmes à propos de quels dossiers et points 

ils souhaitent donner un avis ;  

• Dossiers proposés par . 

Cette structure assure un équilibre entre les conseils formels (par l'intermédiaire du Comité 

consultatif) et la participation informelle (par l'intermédiaire de la plateforme consultative), 

renforçant ainsi l'implication des stakeholders. 
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 informe lorsque l'avis du Comité consultatif est considéré comme une position validée, 

par exemple avec une majorité de 2/3 des membres présents.  Le membre demande également un 

aperçu de toutes les plateformes de concertation informelles plus techniques. La fréquence des 

plateformes ne suit pas la fréquence du Comité consultatif.   répond à la première 

question que l'on vérifiera après la réunion si cela est prévu dans le règlement d’ordre intérieur.  Le 

consensus signifie que la majorité des stakeholders sont d'accord avec l'avis.  On recherche un 

consensus parce qu'un avis soutenu simplifie et accélère la mise en œuvre par .  Cela ne 

sera toutefois pas toujours possible.  Par conséquent, les opinions minoritaires seront également 

prises en compte.  Les différents avis sont soumis  afin  puisse comprendre les points 

de vue individuels des stakeholders, le cas échéant.  Pour le plan opérationnel et le plan stratégique, 

il est logique de rechercher un consensus.   

Note post-réunion : L'article 17 du règlement d'ordre intérieur précise ce qui suit : « Pour les points 

à l'ordre du jour soumis pour avis, le Comité émet son avis à une majorité qualifiée des deux tiers 

des voix des membres présents ou représentés.  Si l’un ou plusieurs des membres ou leur(s) 

représentant(s) ne peuvent pas se déclarer d'accord avec un avis, ils peuvent s'ils le souhaitent, 

émettre un avis minoritaire. » 

À la deuxième question,  répond que des efforts sont faits pour coordonner et alterner 

les dates de réunion.  Toutefois, il ne sera pas toujours possible ni nécessaire d'aligner la fréquence 

des différentes plateformes de concertation sur celle du Comité consultatif.  Cela doit être examiné 

en fonction de la mesure dans laquelle ces plateformes sont impliquées dans des projets ou des 

objectifs spécifiques à réaliser au cours d'une année donnée ou dans le travail législatif requis dans 

un domaine donné. Il s'agit plutôt d'une cible idéale.  La liste des plateformes de consultation 

technique sera fournie lors de la prochaine réunion du Comité consultatif.   

 renvoie à la Commission des prix du SPF Economie où plusieurs 

avis sont également rendus .  Le membre accepte d'adopter le mode de fonctionnement 

proposé et de renforcer le Comité consultatif. 

 soutient également la proposition, mais se demande comment les stakeholders seront 

impliqués dans les initiatives législatives importantes.  Lorsque la réforme du Comité consultatif a 

été envisagée il y a quelques années, le membre a déclaré qu'un autre objectif était d'impliquer plus 

activement les stakeholders dans les initiatives législatives, mais cela n’a pas été atteint selon le 

membre.   indique que l'AFMPS est consciente de la difficulté de l'exercice et qu'un effort 

plus important sera demandé à la division juridique dans l'explication de ces dossiers.  On examine 

en interne comment le processus peut être davantage optimisé.  À la question du même membre de 

savoir si une réunion supplémentaire apporterait une valeur ajoutée suffisante,  répond 

que la proposition est de suivre dans un premier temps la première année, la méthode de travail 

proposée et de procéder à une évaluation par la suite.  Pendant les réunions de la plate-forme 

patients, le but est discuter plus en détail du dossier, ce qui permet au comité Consultatif d'examiner 

un dossier relativement rapidement.  Fin 2026, le fonctionnement sera évalué et adapté si nécessaire. 

 estime qu'il s'agit d'une très bonne initiative et évolution.  Les réunions informelles auront u

n poids différent.   il s’agit d'un organe de concertation informel au sein du

quel on aborde autres sujets qu’au Comité consultatif.  Selon le membre, le puzzle doit être élargi a

u-delà du seul Comité consultatif.   

 pense également qu'il s'agit d'une bonne initiative et est d'accord avec le commentaire  
  À la question du membre de savoir si les membres du cabinet sont invités aux réunions du 

Comité consultatif,  précise que c'est le cas pour les réunions du Comité de 

transparence mais pas pour les réunions du Comité consultatif, la législation ne le prévoyant pas.   

 reçoit bien les rapports. 

 comprend le raisonnement qui sous-tend le nouveau projet et estime qu'il est positif pour 

la transparence d'adopter le mode de fonctionnement proposé.  Toutefois, le rôle de l'organe 

consultatif informel doit être clairement défini.  Un avis sur les projets et les initiatives législatives 
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est donné, mais le membre se demande à quel stade ces avis seront transmis  : à l'idée 

initiale ou au texte législatif initial.  En effet, le résultat final peut être très différent de la phase 

initiale.  Il convient d'examiner attentivement cette question.  

 rapporte que les disponibilités sont un dossier important pour  et un dossier 

concret lié au plan stratégique et opérationnel.   est également représenté au sein du 

groupe de travail.  Il s'agit d'un domaine dans lequel des progrès législatifs concrets ont déjà été 

réalisés ces dernières années.  Le membre se demande si la législation qui en résulte est d'abord 

soumise au Comité consultatif et si elle fait l'objet d'un vote.   répond que c’est possible.  

La discussion peut d’abord être menée au sein du groupe de travail - la plateforme de concertation 

informelle et un avis formel pourra ensuite être demandé par consensus au Comité consultatif.   

 note que la présentation n'a pas été transmise aux membres à l'avance.  Le membre se 

demande si les stakeholders peuvent rendre un avis ou faire des suggestions concernant la 

proposition de méthode de travail.   indique que le contenu du document était le résultat 

de réflexions internes et qu'il avait été coordonné avec la cellule stratégique.  L'objectif de la réunion 

est de discuter de sa mise en œuvre pratique.  Le principe n’est pas en discussion.  La présentation 

sera transmise après la réunion. 

Un autre membre  remercie pour les explications relatives au 

sujet.  Le membre se félicite des diverses initiatives telles que l'amélioration de la transparence et 

l'augmentation de l'interaction avec les différents stakeholders.  Les grandes lignes ont été exposées, 

mais il reste à déterminer comment elles seront mises en œuvre dans la pratique.  Le membre pense 

qu’il est utile d’avoir une liste des membres ayant le droit de vote pour savoir qui est représenté et 

qui a le droit de vote.  En outre, le membre s'interroge sur le fonctionnement du processus d’avis.  

Il est essentiel de procéder à une évaluation après un an.   

Note post-réunion : L'arrêté royal portant nomination des membres du Comité consultatif mentionne 

les noms des membres effectifs et suppléants du comité.  En ce qui concerne le droit de vote, le 

Comité émet un avis à la majorité qualifiée des deux tiers des voix des membres présents ou 

représentés (article 17 du règlement d’ordre intérieur). 

Le même membre  estime que les dates des réunions devraient 

être fixées en concertation avec les membres.  Certains membres 

 ne peuvent pas participer à toutes les réunions du Comité consultatif en 2026 parce qu'ils doi

vent assister en même temps à une autre réunion à l'INAMI. Ces réunions durent une journée entiè

re et se  composent  de  trois  groupes  de  travail  et  d'une  commission.    Les  rapports  du  Comit

é  de transparence devraient également être envoyés à temps aux membres du Comité consultatif p

our leur permettre de savoir comment le budget est réparti.  En effet, le budget est la clé de la réus

site d'un projet.   répond que les rapports sont publiés sur le site web et que tout le monde 

peut y accéder.  En ce qui concerne le planning des réunions, les dates ont été approuvées par le 

comité de direction, en tenant compte des priorités au sein de l'agence.  Les dates ont été 

programmées dans le calendrier Outlook de chaque stakeholder.  À la demande du membre du 

 de savoir si la réunion peut être organisée virtuellement en février, 

 répond que l’AFMPS a de moins bonnes expériences avec les réunions hybrides.  Il est 

important de maintenir dans le dialogue la communication non verbale.  Ainsi, les réunions se 

déroulent de préférence en présentiel, en particulier pour la discussion du plan opérationnel.   

répond que le point sera encore examiné en interne.   

 est ouverte à l'élargissement des consultations, suit le processus et pense également qu'il 

est important de procéder à une évaluation au cours de l'année à venir. 

 indique que la proposition de méthode de travail serait élaborée de manière pratique.  

L'AFMPS expliquera le règlement d'ordre intérieur lors d'une prochaine réunion. 

 demande des éclaircissements sur la manière dont  traite les avis. Le membre 

indique qu’ils communiquent avec les entreprises, mais qu’il n’est pas clair pour eux quelle décision 
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 prend au final.   répondu que l'avis reflète les opinions majoritaires et 

minoritaires incluses dans le rapport.  Ce document est envoyé .  Il s'agit d'avis et de 

points de vue sur lesquels le ministre peut fonder sa politique.   est libre de les suivre ou non. 

 

3. DIVERS 

Il n’y a pas de divers. 

 

 clôt la réunion (à 10 h 21) et remercie tous les membres pour leur collaboration.  La 

prochaine réunion du Comité aura lieu le 11 décembre 2025. 

 

 


